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n° 280 987 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause : X   

 Ayant élu domicile : chez Maître J. HARDY, avocat, 

Rue de la Draisine 2/004, 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 juin 2021 par X, de nationalité congolaise, tendant à la suspension et 

l’annulation de la « décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour introduite sur pied de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 […], prise le 21.05.2021, et notifiée le 04.06.2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° X du 24 juin 2021 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a introduit le 8 février 2018 une demande de protection internationale sur le 
territoire belge, laquelle s’est clôturée définitivement par l’arrêt n° 241.803 du 30 septembre 2020, qui lui 
a refusé le statut de réfugié et la protection subsidiaire.  
 
1.2. Le 22 juin 2020, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis 
de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été complétée le 10 décembre 2020.  
 
1.3. Le 21 mai 2021, la partie défenderesse a déclaré cette demande d’autorisation de séjour 
irrecevable. Il s’agit de l’acte attaqué, lequel est motivé comme suit : 
 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé indique que sa 
demande de protection internationale, introduite le 08.02.2018, est en cours de traitement. Tout d’abord, 
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il convient de rappeler que la question de l’existence de circonstances exceptionnelles s’apprécie à la 
lumière des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande 
d’autorisation de séjour et non au moment de l’introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 
134.137 ; du 22 sept.2004, n° 135.258 ; 20 sept.2004, n°135.086). Et, il ressort de l’examen du dossier 
administratif de l’intéressé que sa procédure d’asile est définitivement clôturée depuis le 30.09.2020, 
date de l’arrêt (n° 241 803) rendu par le Conseil du Contentieux des Etrangers confirmant la décision de 
refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat Général 
aux Réfugiés et aux Apatrides le 18.02.2020. Aussi, l’intéressé n’étant plus en procédure d’asile, cet 
élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour 
au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y lever les autorisations requises. 
Ainsi encore, l’intéressé indique que la levée de l’autorisation de séjour requise auprès des autorités 
diplomatiques compétentes est impossible en raison des craintes évoquées dans le cadre de sa 
demande de protection internationale. A ce propos, il convient de rappeler que « la faculté offerte par 
l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les décisions prises 
en matière d'asile et que, si le champ d'application de cette disposition est différent de celui des 
dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, avec cette 
conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la qualité 
de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une demande de séjour de 
plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être retenue à l'appui d'une demande formée 
sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, si elle a été jugée non établie par une 
décision exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile (…) » (C.C.E. arrêt n° 244 975 du 
26.11.2020). Comme déjà mentionné supra, l’intéressé a introduit une demande de protection 
internationale le 08.02.2018, laquelle a été clôturée négativement par le Conseil du Contentieux des 
Etrangers le 30.09.2020. Et, force est de constater que dans le cadre de la présente demande 
d’autorisation de séjour, l’intéressé n’avance aucun nouvel élément concret et pertinent permettant de 
croire en des risques réels interdisant actuellement tout retour en République Démocratique du Congo 
pour y lever l’autorisation de séjour requise. Rappelons qu’il incombe à l’intéressé d'amener les preuves 
à l’appui de ses déclarations. En effet, « c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de 
circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique 
que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 
nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la 
preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays 
d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). Compte tenu des éléments développées ci-avant, 
les craintes alléguées à l'appui de la présente demande de régularisation n'appellent pas une 
appréciation différente de celle opérée par les instances d’asile compétentes. Aucune circonstance 
exceptionnelle n’est donc établie. 
De même, l’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique « 
depuis janvier 2018 » et son intégration (cours de néerlandais, connaissance du français, parcours 
d’intégration, volonté de travailler et liens affectifs et sociaux noués en Belgique). Pour appuyer ses 
dires à cet égard, l’intéressé produit plusieurs documents, dont une preuve de suivi d’un cours de 
néerlandais, un document intitulé « Attest van Inburgering » et des témoignages d’intégration. 
Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de son intégration dans le 
Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au 
moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour 
pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, n°109.765). En effet, un 
séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour du requérant au pays d'origine ou de 
résidence à l’étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation 
normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère 
exceptionnel. Les éléments invoqués par le requérant n'empêchent donc nullement un éloignement 
temporaire en vue de retourner au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter 
l'autorisation de séjour requise. Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a 
déjà jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne 
constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 
décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi 
ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en 
vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et 
l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner 
dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances 
survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, 
arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). Par conséquent, 
aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, l’intéressé ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui 
est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou 
de résidence à l'étranger. 
Par ailleurs, l’intéressé indique qu’il n’est pas à charge de la collectivité, travaillant et payant ses 
cotisations sociales. A l’appui de ses déclarations, l’intéressé produit divers documents, dont un contrat 
de travail conclu le 27.05.2020 avec l’entreprise « K. et C. », une fiche fiscale Nr. 281-10 (année 2019) 
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et des fiches de paie. Bien que cela soit tout à son honneur, ces éléments ne constituent pas une 
circonstance exceptionnelles au sens de l'article 9bis car on ne voit pas en quoi ils empêcheraient la 
réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation 
requise. Précisons également que l’intéressé a été autorisé à exercer une activité professionnelle 
uniquement dans le cadre de l’examen de sa demande de protection internationale. Or, celle-ci est 
clôturée depuis le 30.09.2020, date de la décision négative du Conseil du Contentieux des Etrangers. 
Rappelons enfin que le Conseil du Contentieux des Etrangers a jugé que, « non seulement l’existence 
de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance 
exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même 
l’exercice d’un travail saisonnier (dans le même sens : CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un 
travail 
sous contrat à durée déterminée (dans le même sens : C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail 
bénévole (dans le même sens : C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, 
sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 
septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou 
rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 234 269 du 
20.03.2020). Aucune circonstance exceptionnelle n’est dès lors établie. 
De surcroit, l’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, le respect de l’article 7 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’article 8 de la Convention Européenne des 
Droits de l’Homme et la jurisprudence liée à cette disposition, en raison de sa vie privée et familiale. 
Néanmoins, notons que ces éléments ne sauraient être assimilés à une circonstance exceptionnelle. En 
effet, un retour en République Démocratique du Congo, en vue de lever les autorisations requises pour 
permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de sa vie privée et familiale de par son 
caractère temporaire. Ajoutons que l’existence d'attaches familiales et affectives en Belgique ne 
dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait 
empêcher le requérant de retourner dans son pays pour la faire (C.E., 21 mai 2003, n° 120.020). De 
plus, une séparation temporaire du requérant d'avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une 
ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie familiale et privée. Un retour temporaire vers la 
République Démocratique du Congo, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en 
Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux du requérant, mais lui impose 
seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Notons qu’il a déjà été 
jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux étrangers, dont le séjour est 
devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 
poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur 
entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la 
clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée 
par rapport à l'ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui 
trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement (...) » (C.C.E., arrêt n° 36.958 du 
13.01.2010). La circonstance exceptionnelle n’est dès lors pas établie. 
In fine, l’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, la « fermeture des frontières du fait 
de la pandémie de Corona, aussi bien en Belgique qu’en République Démocratique du Congo » ainsi 
que les mesures prises par les autorités belges, dont la limitation des contacts sociaux, le télétravail 
obligatoire, la fermeture des lieux de loisirs, des commerces non essentiels et des professions non 
médicales. Notons d’abord que la 
présente décision ne vise pas à éloigner l’intéressé du territoire belge, n’étant pas assortie d’un ordre de 
quitter le territoire, mais seulement à démontrer l’irrecevabilité de sa demande de régularisation et 
d’exposer qu’il n’existe ici aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une 
demande de régularisation à partir 
du territoire belge. Notons ensuite que selon les informations à notre disposition (émanant notamment 
du SPF Affaires étrangères et disponibles sur son site Internet), que les voyages vers la République 
Démocratique du Congo à partir de la Belgique sont possibles même si l’épidémie du Covid-19 est 
toujours d’actualité dans la plupart des pays, dont la Belgique et la République Démocratique du Congo, 
moyennant le respect d’un certain nombre de règles mises en vigueur dans le cadre de la lutte contre 
l’épidémie du Covid-19 (être en possession d’une attestation médicale confirmant le résultat négatif d’un 
test PCR datant de maximum 7 jours avant le voyage, test COVID-19 PCR payant dans un centre de 
prélèvement à l’aéroport d’entrée en RDC (Kinshasa) et enregistrement en ligne avant l’embarquement 
au pays de départ sur le site www.inrbcovid.com(link is 
external afin obtenir un code QR à présenter à l’arrivée au centre de prélèvement à l’aéroport). Compte 
tenu de ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 
En conclusion, l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 
l’impossibilité d’introduire sa demande auprès du poste diplomatique compétent pour son pays d’origine. 
Sa demande est donc irrecevable ». 

 

1.4. Le 31 mai 2021, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 
territoire – demandeur de protection internationale (annexe 13 quinquies). Le recours introduit contre 
cette mesure d’éloignement a été accueilli par un arrêt n° 280 988 du 28 novembre 2022. 
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2. Objet du recours. 

 

2.1. Il ressort des informations transmises par la partie défenderesse le 14 novembre 2022 que le 5 

septembre 2022, la partie défenderesse a communiqué au Bourgmestre de Ravels les instructions 

suivantes :« Betrokkene diende op 24.03.2022 een annvraag gezinshereniging in als echtgenoot Van 

K., M. W. F. [...] van Nederlandse nationalteit.  

Behoudens tegenbericht mag betrokkene vanaf het vervallen van het AI op 24.09.2022 in het bezit 

worden gesteld van de F-kaart met vermelding arbeidsmarkt onbeperkt » (traduction libre: « L'intéressé 

a introduit une demande annuelle de regroupement familial le 24.03.2022 en tant qu'époux Van K., M. 

W. F. [...] de nationalité néerlandaise.  

Sauf instruction contraire, l'intéressé peut se voir délivrer la carte F indiquant le marché du travail illimité 

à partir de l'expiration de l'AI le 24.09.2022 »). 

 

Interrogé sur l’objet de son recours, le requérant s’en réfère à l’appréciation du Conseil tandis que la 

partie défenderesse soutient que ledit recours n’a plus d’objet.  

 

2.2. Dans la mesure où la délivrance effective d’une carte F n’a pas été confirmée par la partie 

défenderesse et vu la formulation conditionnelle des instructions citées supra, il ne saurait être tenu 

pour établi à ce stade que le recours aurait perdu son objet. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1.  Le requérant prend un moyen unique « de l'erreur manifeste d'appréciation et de la violation de 

l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme (ci-après, « CEDH »); de l'article 7 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (ci-après, « la Charte »); de l'article 9bis sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « LE ») ; des 

obligations de motivation dictées par l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe de bonne administration, et 

particulièrement des principes de minutie et de proportionnalité ». 

 

3.2. Dans une première branche, il reproche à la partie défenderesse de méconnaitre son droit à la 

vie privée et familiale, ses obligations de motivation et de minutie ainsi que le principe de 

proportionnalité, en se bornant à citer la jurisprudence du Conseil selon laquelle l’intégration et le long 

séjour d’un individu sur le territoire belge ne sont pas des éléments qui constituent, à eux seuls, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. Il estime 

que ce faisant, la partie défenderesse a procédé à une exclusion de principe de certains éléments qu’il 

avait mis en avant dans sa demande d’autorisation de séjour (à savoir son long séjour et son intégration 

en Belgique) et s’est prononcée de manière stéréotypée, sans fournir une analyse réelle, concrète et 

suffisante de sa vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après « CEDH ») et des articles 7 et 52 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne.  

 

Il considère que citer la jurisprudence du Conseil d’État et du Conseil du contentieux des étrangers ainsi 

qu’énumérer les éléments énoncés dans le cadre de sa demande ne permet pas une « analyse 

minutieuse » de sa situation, à laquelle la partie défenderesse devait pourtant se livrer. Il s’appuie 

également sur plusieurs arrêts du Conseil d’État selon lesquels un long séjour et une réelle intégration 

en Belgique peuvent constituer des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9bis de la loi 

précitée du 15 décembre 1980. Il déclare qu’il appartenait à la partie défenderesse d'exposer pourquoi, 

en l'espèce, les arguments avancés ne rendent pas « particulièrement difficile » un retour au pays 

d’origine en vue d’y lever les autorisations requises. Il reproche également à la partie défenderesse 

d’avoir fait mention, dans l’acte attaqué, de déplacements temporaires au pays d’origine, alors que 

« rien ne permet d'affirmer qu'ils ne seraient que  temporaires » dès lors que s’il n’obtient pas 

d’autorisation de séjour sur place, il ne pourra pas revenir vivre en Belgique. 

 

3.3.  Dans une deuxième branche, il reproche à la partie défenderesse d’avoir commis une erreur 

manifeste d’appréciation, d’avoir violé l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et d’avoir 

manqué à son obligation de motivation en analysant les circonstances exceptionnelles invoquées dans 

sa demande à l’aune du seul critère de l’impossibilité et de l’empêchement de retour au pays d’origine. Il 

rappelle à cet égard la jurisprudence du Conseil d’État, qui définit les circonstances exceptionnelles 
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justifiant la recevabilité de la demande comme étant celles qui « rendent impossibles ou particulièrement 

difficile le retour de l'étranger dans son pays d'origine ». Il reproduit plusieurs extraits de l’acte attaqué, 

lesquels démontrent selon lui que la partie défenderesse n’a pas analysé les circonstances 

exceptionnelles au regard de la « difficulté particulière » qu’elles représentaient pour lui. Il fait également 

grief à la partie défenderesse d’avoir estimé que les craintes alléguées à l’appui de sa demande 

n’appelaient pas une autre appréciation que celle opérée par le Commissaire général aux réfugiés et 

apatrides alors qu’il s’agit ici d’éléments invoqués au titre de circonstances exceptionnelles. 

 

3.4. Dans une troisième branche, le requérant considère que la partie défenderesse a méconnu son 

droit au respect de la vie privée et familiale en déclarant sa demande irrecevable « malgré son long 

séjour en Belgique et toutes ses attaches privées ». Il rappelle qu’il est intégré en Belgique, qu’il a suivi 

des cours de néerlandais, a participé à un parcours d’intégration et travaille sous contrat CDI et souligne 

qu’il a mentionné toutes ces informations dans sa demande d’autorisation de séjour. La partie 

défenderesse n’a, selon lui, pas tenu compte de ces éléments relevant de sa vie privée, alors qu’il lui 

appartenait d’en faire une analyse minutieuse, en application de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5. Dans une quatrième branche, le requérant estime que l’acte attaqué « viole le principe de 

proportionnalité, le droit fondamental à la vie privée et familiale et les obligations de motivation dès lors 

que les conséquences néfastes des décisions pour le requérant n’ont pas été mesurées, et sont 

essentiellement motivée par des considérations purement procédurales ». Il considère que la partie 

défenderesse n’a pas procédé à la mise en balance qu’elle aurait dû opérer et que les illégalités 

dénoncées sont « d’autant plus criantes que l’introduction de la demande de séjour via un poste 

consulaire ou diplomatique étranger n’apporte aucun avantage ni préserve un intérêt particulier que la 

partie défenderesse devrait protéger ». L’avantage de telles décisions pour l’intérêt général étant selon 

lui très limité, voire absent, il soutient que la partie défenderesse a fait une application trop restrictive de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

4.       Examen du moyen. 

 

4.1. Sur le moyen unique, toutes branches réunies, l’acte attaqué répond de façon détaillée et 

méthodique aux éléments soulevés par le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour, 

notamment en ce qui concerne la longueur de son séjour, son intégration en Belgique et les différents 

cours qu’il a suivis. Pour chacun de ces éléments, la partie défenderesse explique pourquoi elle 

considère qu’ils ne constituent pas, dans le cas d’espèce, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. Ainsi, contrairement à ce que prétend le requérant, 

notamment dans la première branche du moyen, cette décision tient bel et bien compte, de manière non 

stéréotypée, des circonstances propres à l’espèce, en ce compris les éléments invoqués au titre de vie 

privée et familiale. Elle permet donc au requérant de comprendre les raisons pour lesquelles la partie 

défenderesse a estimé que les éléments invoqués ne rendaient pas « particulièrement difficile » un 

retour au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises.  La circonstance que la partie 

défenderesse motive sa décision au moyen de la jurisprudence du Conseil en matière d’intégration et de 

longueur du séjour sur le territoire ne saurait infirmer ce constat.  

 

En outre, bien qu’un long séjour et une bonne intégration en Belgique soient des éléments qui peuvent, 

comme l’indique le requérant, dans certains cas, être considérés comme des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, ils ne constituent pas, à 

eux seuls et en toute situation, de telles circonstances. Il revient en effet à l’étranger de démontrer in 

concreto en quoi ces éléments l’empêchent de rentrer temporairement dans son pays d’origine, ce qui 

n’est pas le cas en l’espèce. Le requérant ne démontre par ailleurs pas en quoi sa situation serait 

similaire à celles ayant donné lieu aux arrêts du Conseil d’État dont il se prévaut à l’appui de son 

recours. Quant au caractère définitif ou temporaire du retour du requérant dans son pays d’origine, 

l’argumentation du requérant à cet égard est purement hypothétique et n’est nullement étayée, en sorte 

qu’il ne convient pas de la prendre en compte.  

 

4.2. En outre, la seule lecture de l’acte attaqué permet de constater que, malgré ce qu’allègue le 

requérant dans la deuxième branche de son recours, la partie défenderesse s’est attelée à vérifier 

l’existence de circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 

1980, à savoir les circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire 

de l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une 

demande d'autorisation de séjour. Il ne saurait être déduit de l’utilisation ponctuelle dans l’acte attaqué, 



 

CCE X - Page 6 

des termes « empêchement » et « impossibilité » de retour au pays d’origine , que la partie 

défenderesse n’a pas examiné les circonstances qui lui ont été soumises au sens de l’article 9bis de loi 

précitée ou qu’elle y a ajouté une condition.  

 

Il ressort en outre de la motivation de l’acte attaqué qu’« aucune circonstance exceptionnelle n’est 

établie, l’intéressé ne démontrant pas à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner 

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ». Le requérant ne peut donc 

raisonnablement soutenir que la partie défenderesse a analysé les éléments invoqués au titre de 

circonstances exceptionnelles « uniquement sous l’angle d’une « impossibilité » ou d’un « 

empêchement » ». Aucune erreur manifeste d’appréciation ne peut dans ce cadre être constatée. C’est 

par ailleurs légitimement, et en application de l’article 9bis, § 2, 1°, de la loi précitée que la partie 

défenderesse a pu considérer que les craintes avancées par le requérant à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour n’appelaient pas une autre appréciation que celle opérée par le Commissaire 

général aux réfugiés et apatrides dans le cadre du traitement sa demande de protection internationale, 

clôturée par une décision de refus le 30 octobre 2020. Le moyen manque en droit en ce qu’il soutient le 

contraire.   

 

4.3. Quant à la troisième branche concernant la violation alléguée de la vie privée et familiale du 

requérant, l’article 8 de la CEDH ne s’oppose pas à ce que les États parties prennent des mesures pour 

contrôler l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. En l’espèce, il ressort de l’acte attaqué que 

la partie défenderesse a bien tenu compte de la vie privée et familiale en Belgique invoquée par le 

requérant au regard de l’article 8 de la CEDH, à savoir notamment son intégration et le parcours qu’il a 

suivi à cet égard, les cours de néerlandais auxquels il a participé, son travail et ses liens affectifs et 

sociaux. L’acte attaqué ne se prononce pas sur le fond de la demande d’autorisation de séjour, mais 

uniquement sur la possibilité de déroger à la règle fixée par l’article 9, alinéa 2, de la loi précitée du 15 

décembre 1980 selon laquelle cette demande doit être introduite avant d’entrer sur le territoire. Elle 

n’entraine donc pas d’autre conséquence directe que d’imposer au requérant de se rendre 

provisoirement dans son pays, le temps nécessaire à l’introduction et à l’examen de sa demande. Elle 

ne s’oppose pas non plus à ce que le requérant  introduise des demandes de visa de court séjour. Le 

requérant ne démontre pas que la décision ainsi circonscrite porterait une atteinte disproportionnée à sa 

vie privée et familiale. Il reste également en défaut d’exposer en quoi, en posant ce constat et en tirant 

de celui-ci la conséquence voulue par le législateur, la partie défenderesse aurait interprété « trop 

strictement l’article 61/1/5 » de la loi précitée du 15 décembre 1980 et aurait violé les principes 

généraux de droit invoqués dans le moyen. 

 

4.4. En ce qui concerne la quatrième branche concernant le principe de proportionnalité, celui-ci 

permet seulement au Conseil d’annuler la décision si cette dernière est contraire au raisonnable 

(C.E., 17 décembre 2003, numéro 126.520). Il ne peut donc agir à cet égard que si l’administration fait 

un usage manifestement déraisonnable de son pouvoir discrétionnaire. Il appartient donc au requérant 

de démontrer que la partie défenderesse a pris une décision manifestement déraisonnable en 

considérant que les éléments invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour ne constituent 

pas des circonstances exceptionnelles, ce qu’il ne fait pas en l’espèce.  

 

4.5. Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

5.1.  Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des Etrangers. 

 

5.2.  Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6.  Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      P. HARMEL 

 


